Application du Décret du 24 mars 2006 relatif à la mise en œuvre, la promotion et le renforcement des Collaborations entre la Culture et l’Enseignement

Appel à candidatures en vue de la conclusion d’un « partenariat privilégié » avec des opérateurs culturels

1. Contexte

Article 3 du décret (modifié le 03.04.2014) :

« Le présent décret poursuit les objectifs suivants :

1°
permettre aux élèves des écoles d'avoir accès à la culture et aux différentes formes de la création et de l'expression artistique au cours de leur parcours scolaire en vue notamment de rencontrer les objectifs généraux définis à l'article 6 du décret du 24 juillet 1997 définissant les missions prioritaires de l'enseignement fondamental et de l'enseignement secondaire et organisant les structures propres à les atteindre;

2° 
favoriser l'émancipation des élèves en leur donnant les moyens d'accéder aux différents langages de la création, en les aidant à développer leur créativité, leur imaginaire, en éveillant leur sensibilité;

3° 
informer les jeunes sur le monde de la création artistique, les études artistiques et les métiers de la culture par le contact avec des artistes, des intervenants spécialisés et d'autres professionnels de la Communauté française;

4° 
contribuer à la lutte contre l'échec scolaire par la prise en compte dans les pratiques pédagogiques des diverses formes d'intelligence;

5° 
renforcer et valoriser, entre les écoles et les opérateurs culturels ou les établissements l'enseignement partenaires, les collaborations tendant à l'initiation des élèves aux activités culturelles et artistiques et à la pratique active de celles-ci par le biais de projets spécifiques ou innovants, d'initiatives développées par la Communauté française, ou de dispositifs complémentaires à une dynamique culturelle au sein de l'école;

6° 
organiser la mise à disposition, pour les enseignants, d'informations et d'outils pédagogiques leur permettant de développer des activités culturelles et artistiques avec leurs élèves;

7° 
sensibiliser les acteurs de l'enseignement à l'intérêt d'une démarche artistique et culturelle, continue et plurielle dans sa diversité d'expressions et sa dimension interdisciplinaire ».
Dans ce cadre, le Gouvernement de la Fédération Wallonie-Bruxelles peut conclure des partenariats privilégiés avec des opérateurs culturels relevant d’un ou de plusieurs secteurs culturels et artistiques proposant des activités artistiques liées aux sciences, à l'architecture, à l'artisanat d'art, aux arts forains, du cirque et de la rue, aux arts plastiques, aux arts numériques, au cinéma, à la danse, aux lettres, aux multimédias, à la musique, au patrimoine, au théâtre et aux pratiques relevant de l'éducation permanente dans les secteurs cités ci-avant.

Ces partenariats comportent un financement pluriannuel, pour une période de trois ans, dont les modalités sont fixées par le Gouvernement dans une convention.

2. Conditions d’éligibilité

Les candidats pouvant obtenir un partenariat privilégié dans le cadre du présent appel sont :

· tout opérateur culturel justifiant d’une expérience et d’une notoriété pédagogiques significatives en milieu scolaire

· dont l’action répond aux objectifs du décret énumérés supra, 

· dont l’action s’accompagne d’outils pédagogiques à destination des écoles.

On entend par opérateur culturel (Art. 1er, 2° du décret):

· les services culturels et artistiques du Gouvernement de la Communauté française; 
· pour autant qu'elles aient été préalablement reconnues par le Ministre en charge de la Culture :
 a)
toute personne morale, à l'exclusion des sociétés commerciales, reconnue ou subventionnée par la Communauté française, dont l'objet social ou l'activité relève des secteurs culturels et artistiques ressortissant aux compétences des Services du Gouvernement de la Communauté française; 

 b)
toute personne physique attestant d'une compétence et d'une expérience professionnelle artistiques et pédagogiques. »

On entend par milieu scolaire ou école (Art. 1er, 1° du décret) : « les établissements d'enseignement organisant un enseignement maternel, primaire ou fondamental ordinaire ou spécialisé, un enseignement secondaire ordinaire de plein exercice ou un enseignement secondaire spécialisé, organisés ou subventionnés par la Communauté française ainsi que les internats annexés, les internats autonomes et les homes d’accueil permanents. »
On entend par outils pédagogiques à destination des écoles : tout objet matériel (dossier, brochure, montage audiovisuel, CD, site internet, etc.) ou immatériel (modèles d’animations, ateliers, formations, etc.) destinés aux élèves et/ou aux enseignants et/ou animateurs, et visant à guider ou à faciliter une pratique d’éducation artistique et/ou culturelle déterminée.

3. Objectifs du Partenariat privilégié

1.
Les actions développées par l’opérateur culturel valoriseront :

· la rencontre entre les différents acteurs du projet : opérateur culturel et artistique (artiste, animateur, médiateur) et école (enseignant, direction, PO)

· la confrontation directe des élèves avec des artistes et des œuvres,
· la pratique artistique et culturelle des élèves,

· la pratique artistique et culturelle des enseignants,

· la rencontre avec des lieux de création et de diffusion.

2.
Elles impliqueront la participation active des élèves et des enseignants.

3.
Les activités proposées se dérouleront majoritairement durant le temps scolaire, tout en favorisant l’accès aux lieux culturels et aux œuvres artistiques.

4.  En outre, les activités proposées par l’opérateur favoriseront :

· pour les élèves :

- 
l’initiation à une démarche culturelle et artistique, sous forme d’éveil, d’ouverture, d’apprentissage, de pratique, d’expression, d’exploitation de nouveaux langages ;
- 
l’éveil et le développement de la sensibilité artistique et culturelle ;

- 
la stimulation et le développement des capacités de perception, d'analyse, d’autonomie, de créativité ;

- 
le développement des compétences cognitives, sensorielles, psychomotrices, affectives, sociales, de compétences disciplinaires et transversales ;

- 
la curiosité intellectuelle, la liberté de recherche, d’expression novatrice ;

- 
le goût pour la fréquentation des lieux de production et de diffusion culturelle et artistique ;

- 
le contact avec les œuvres et les acteurs de terrain ;

- 
la reconnaissance de l’école comme lieu où la créativité et l’imaginaire trouvent leur forme concrète ;

-
l’ouverture à l’autre et à de nouveaux espaces de dialogue et d’expression.

Parallèlement,

· pour les enseignants :

- 
la mise en œuvre de nouvelles conceptions et pratiques leur permettant de poursuivre les activités engagées avec l’opérateur culturel ;

- 
le partage d’expériences avec des collègues et avec les créateurs/animateurs professionnels ;

- 
leur accompagnement dans le cadre du développement d’activités culturelles et artistiques au sein de l’école, notamment par la mise à disposition d’informations et d’outils pédagogiques, de pistes d’exploitation à développer avec leurs élèves pendant le temps scolaire, d’ateliers de formation, etc. ;

- 
la reconnaissance de la culture et des pratiques artistiques comme compléments à la pédagogie ;

- 
la possibilité de découvrir chez leurs élèves d’autres singularités ;

- 
la concrétisation et le renforcement du sens donné aux matières scolaires. 

5. Une attention particulière devra également être accordée (sans ordre de priorité) :

· aux activités permettant la rencontre et l’interaction entre différents réseaux ou types d’enseignements et favorisant la participation de publics scolaires socio-économiquement diversifiés ;

· au caractère original de la démarche ;

· à la dimension pédagogique et éducative de la démarche, des objectifs, des moyens et du processus mis en place ;

· aux prolongements à développer une fois l’activité réalisée et à l’adéquation entre les objectifs, les contenus et les méthodes utilisées ;

· aux éventuelles autres sources de financement existantes ou demandées par l’opérateur.

4. Critères d’évaluation du dossier de candidature

1°
la qualité des objectifs visés ;

2°
la qualité du processus et des méthodes utilisées ;

3° le caractère interdisciplinaire ;

4°
l'implication et la participation active des élèves et des enseignants dans le projet ;

5°
l'apport du projet aux élèves sur le plan d'au moins un des objectifs suivants : 

a)
le développement des capacités d'analyse et de l'esprit critique et l'initiation à une démarche citoyenne; 

b)
la lutte contre les formes d'exclusion socioculturelle par la sensibilisation à la diversité des formes de culture, d'expression et de créativité; 

c)
le développement chez les élèves du goût pour la fréquentation des lieux de production et de diffusion culturelles et le contact direct avec les œuvres par l'appropriation des langages culturels et artistiques; 

d)
le renforcement des liens entre les écoles et leur environnement immédiat par le développement d'activités culturelles et artistiques qui impliquent le regard des élèves sur leur quartier, leurs lieux de vie, l'histoire de ceux-ci et la mémoire des populations qui y vivent; 

6°
les prolongements envisagés une fois l'activité réalisée (*) :

* Il faut entendre, par « prolongements envisagés » les potentiels d’ « activités, actions ou apprentissage » culturels et /ou artistiques ET/OU les potentiels d’ « activités, actions et apprentissages » d’ordres variés directement liés aux programmes des études, pouvant poursuivre, approfondir ou même diversifier les activités menées dans le cadre de la collaboration, et ainsi favoriser l’exploitation et le développement chez les élèves de compétences dont les bases auront été installées par la réalisation du projet.

  7° la qualité des productions pédagogiques ;

  8° la fiabilité du budget devant reposer sur des estimations dûment détaillées et argumentées.

5. Procédure de sélection et financement

Les partenariats privilégiés sont conclus par le Gouvernement de la Fédération Wallonie-Bruxelles sur base d’une proposition émanant du Conseil de Concertation institué par le décret du 24 mars 2006 relatif à la mise en œuvre, la promotion et le renforcement des Collaborations entre la Culture et l’Enseignement (art. 23 et 24).

Etape 1 : le Conseil de Concertation établit une sélection des projets déposés en fonction des critères d’évaluation précisés supra (point 4).

Cette sélection tiendra compte également d’une représentativité équilibrée des différents domaines/secteurs culturels et artistiques (les activités artistiques liées aux sciences, à l'architecture, à l'artisanat d'art, aux arts forains, du cirque et de la rue, aux arts plastiques, aux arts numériques, au cinéma, à la danse, aux lettres, aux multimédias, à la musique, au patrimoine, au théâtre et aux pratiques relevant de l'éducation permanente dans les secteurs cités ci-avant). 

Pour maintenir cet équilibre, le nombre maximum de projets sélectionnés par domaine/secteur culturel et artistique pourra être limité.

Il est donc demandé à chaque candidat de préciser le domaine/secteur d’activité principal dans lequel il se situe. 

Etape 2 : en fonction des budgets disponibles, le Conseil de concertation propose au Gouvernement un soutien financier pour chacun des candidats sélectionnés.

Le soutien financier ne dépassera pas la somme comprise entre 22.000 et 25.000 euros par année, par opérateur.

6. Convention de partenariat privilégié

Le subventionnement fait l’objet d’une convention dont les modalités sont fixées par le Gouvernement. Cette convention entre en vigueur le 1er septembre 2019 et porte sur une durée de trois ans. 

Cette convention précise notamment la nature et le volume des activités culturelles et artistiques qui seront réalisées, les modalités d'évaluation de celles-ci, les budgets alloués, les modalités de paiement, de modifications éventuelles du projet en cours de processus à soumettre préalablement à  la Cellule Culture-Enseignement, de suspension ou de résiliation de la convention, et le délai de transmission d'un rapport final d'activités.

7. Présentation d’une candidature

Toute candidature doit être présentée au moyen du formulaire annexé au présent appel à candidatures. Le candidat doit au moins répondre aux questions qui sont mentionnées dans le formulaire et y joindre tous les éléments qui lui semblent utiles. 

8. Demande d’informations

Toute demande d’informations relative à cet appel à candidatures doit être adressée auprès de :  

Ministère de la Communauté française – Secrétariat général – Cellule Culture-Enseignement, 44 bd. Léopold II, 1080 Bruxelles – Tél. 02/413.38.03 - courriel : sophie.mulkers@cfwb.be 

9. Dépôt des candidatures

Les dossiers de candidatures doivent impérativement parvenir en 2 exemplaires pour le 15 février 2019 au plus tard.

- 
L’un par courrier postal à l’adresse suivante : Ministère de la Communauté française – Secrétariat général – Cellule Culture-Enseignement, 44 bd. Léopold II, 1080 Bruxelles ;

- 
L’autre par courriel à l’adresse suivante : sophie.mulkers@cfwb.be 
10. Formulaire de dépôt de candidature

Voir annexe

Décret du 24 mars 2006

Formulaire d’introduction d’une candidature à la conclusion d’un « partenariat privilégié » 

Date limite de dépôt des candidatures : 15 février 2019

A l’attention du Ministère de la Fédération Wallonie-Bruxelles – Secrétariat général – Cellule Culture-Enseignement, 44 bd. Léopold II, 1080 Bruxelles

I. IDENTIFICATION DU CANDIDAT

Nom de la personne morale ou physique :

Statut juridique (pour la personne morale) :

Adresse :

CP et localité :

Personne de contact :

Téléphone :

Fax :

Courriel :

Site internet :

II. RENSEIGNEMENTS GENERAUX

Veuillez joindre une copie des documents suivants :

· (si le candidat est une personne morale) composition du Conseil d’administration et les statuts tels que publiés au M.B.
· les comptes de résultats et le bilan des activités de l’année écoulée.
· le programme des activités de l’année 2018,
· (si le candidat emploie du personnel assujetti à la sécurité sociale belge) une attestation de l’ONSS et/ou de l’INASTI, dont il résulte qu'il est en règle en matière de cotisations de sécurité sociale et, le cas échéant, de sécurité d'existence. 
Le candidat fera une déclaration sur l’honneur quant à sa capacité économique et financière à assumer le partenariat dans de bonnes conditions.

Références bancaires :

N° de compte

Nom de la banque

Adresse de la banque

Code BIC

Code IBAN

Le candidat bénéficie-t-il déjà d’une/(de) subvention(s) de la Fédération Wallonie-Bruxelles ou d’autres aides financières ?

Si oui, préciser.

Le candidat bénéficie-t-il déjà d’une subvention de la Fédération Wallonie-Bruxelles pour l’objet spécifique de cet appel à candidature ?

Si oui, préciser.

III. EXPERIENCE ET RESSOURCES

Expérience

Veuillez résumer les diverses actions culturelles et/ou artistiques menées par vous au cours des deux dernières années dans un ou plusieurs des domaines/secteurs concernés par le présent appel.
Veuillez joindre :

(pour les personnes morales) un rapport d’activités des deux années précédentes et tout autre document témoignant de cette expérience.

(pour les personnes physiques) un curriculum vitae et tout autre document témoignant de cette expérience (rapport d’activités, lettres de recommandation ...).

Ressources

Veuillez fournir une description détaillée des différentes ressources à votre disposition, notamment :

· nombre de personnes employées à temps plein et à temps partiel par catégorie ;

· infrastructure, locaux, matériel ;

· autres ressources (ex. : bénévoles, organisations ou personnes associées, etc.)

IV. PRESENTATION DE L’ACTIVITE PROPOSEE DANS LE CADRE DU PARTENARIAT PRIVILEGIE

1. Domaine/secteur culturel et/ou artistique concerné

(Biffer les mentions inutiles)


  Sciences, architecture, artisanat d'art, arts forains, du cirque et de la rue, arts plastiques, arts numériques, cinéma, danse, lettres, multimédias, musique, patrimoine, théâtre, pratiques relevant de l'éducation permanente.
2. Dénomination de l’activité

3. Public visé (écoles, enseignants et élèves, niveaux, réseaux et types d’enseignements concernés, zones géographiques,…)

4. Estimation du nombre attendu ou supposé de bénéficiaires

5. Objectifs pédagogiques et artistiques visés 

6. Compétences visées 

Chez les élèves

Chez les enseignants

7. Méthodologie, démarche pédagogique 

8. Motivations du choix de la méthodologie proposée

9. Calendrier de l’activité (déroulement dans le temps, organisation pratique)

10. L’action se réalise-t-elle en partenariat avec d’autres associations, organisations, institutions ? Si oui, préciser le rôle de chacune

11. Quels sont les prolongements possibles une fois l’activité réalisée ? (voir 8° des critères d’évaluation du dossier de candidature).


V. BUDGET PROVISIONNEL (TVA incluse)

	Matériel

Honoraires

Transports

Locations

Autres
	…..  ,  …..

…..  ,  …..

…..  ,  …..

…..  ,  …..

…..  ,  …..
	EUR

EUR

EUR   pour   ……….   personnes

EUR

EUR

Remarques : 

- Les frais de bouche (repas, boissons…) ne peuvent être pris en charge par la subvention ;

- Le matériel non utilisé au terme du projet doit rester propriété de l’établissement scolaire concerné.


	Total :
	               0
	EUR 
	


Gratuité assurée pour les élèves impliqués dans le projet ?
O     Oui

O     Non

En vertu de la circulaire 4516 du 29/08/2013 relative à la gratuité de l’accès à l’enseignement obligatoire, la gratuité est assurée pour les élèves impliqués dans le projet. Si tel n’était pas le cas, précisez l’(les) activité(s) payante(s) :

Sur le montant total du budget estimé, précisez :

	Le montant pris en charge par l’école et/ou le pouvoir organisateur 



Le montant pour lequel une aide financière sera allouée par une autre institution, organisme ou sponsor


	…..  ,  …..



…..  ,  …..


	EUR



EUR



	
	

	Dans ce cas, précisez l’institution, l’organisme ou le sponsor
	


	Le montant de la subvention sollicitée est fixé à :
	                                             EUR
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